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Date de mise en ligne de
l’acte : 02/ 02/2023

(ARIÈGE)

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 23 janvier à 18 H 00, le Conseil municipal,
légalement convoqué en séance ordinaire, s’est réuni salle André TRIGANO, sous la
présidence de son Maire, Louis MARETTE.

Date convocation du Conseil Municipal : 13 janvier 2023

Etaient présents:
Mrs BOUSQUET, CAPY, CO11’AVE-CLAUDET, DEJEAN, ESTRADE, GOURMANDIN, LABEUR,
PORTES, TOURAJLLES et ZAMBONI.
Mmes BELMAS, DAGNAC, DESAINT, GUILLEMAT et PONS.
A donné pouvoir:
Mmc BRIQUET-BOISSIERE à M. MARETI’E
Mme RIGAL à M. GOURMANDIN
Mmc SALOM à Mme PONS
Absents excusés
Mmes DARBAS, PITORRE, ROOU, SANEGRE et THIOUX
M. DARDIER, DELGENES et FONTA

Secrétaire de séance : Émilie BELMAS

OBJET : APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE
DU 9 DÉCEMBRE 2022 I

Monsieur le Maire donne lecture aux membres présents du dernier procès-verbal
du Conseil municipal en date du 9 décembre 2022 et propose à l’assemblée de
l’adopter

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité

> Décide d’adopter le procès-verbal du 9 décembre 2022 joint à la présente.

Date de réception AR 31/01/2023 Numéro de l’acte 1_202311
Identifiant unique de l’acte: 009-210901856-20230123-1202311-DE
Matières de acte : 5.2-Fonctionnement des assemblées

FAIT ET DELIBERE les JOURS MOIS ET AN QUE SUSDIT
Pour copie conforme - au registre sont les signatures
MAZERES, le 26 JANVIER 2023

Le secrétaire de Séance,
Émilie BELMAS

EXTRAIT
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TRANSCRIPTION SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 9 DECEMBRE 2022 - 18H00

Etaient présents:
Mrs BOUSQUET, CAPY, COTT’AVE-CLAUDET, DARDIER, DEJEAN, DELGENES, ESTRADE, FONTA, LABEUR,
PORTES, TOURAILLES et ZAMBONI.
Mmes BELMAS, BRIQUET-BOISSIÈRE (*), DAGNAC, DESAINT, PONS, ROOU et SALOMÉ.

A donné pouvoir:
M. GOURMANDIN à M. COTTAVE-CLAUDET
Mrne GUILLEMAT à M. LABEUR
Mme RIGAL à Mme SALOMÉ

Absents excusés:
Mmes DARBAS, PITORRE, SANEGRE et THIOUX

(*) à partir de la délibération n°2022 7 13 : Mme BRIQUET-BOISSIÈRE à M. CAPY

Louis MARETTE
La séance est ouverte à 18 H 00 sous ma présidence.

Je procède à l’appel nominal des membres de cette assemblée, le quorum étant atteint, je vous
donne lecture de l’ordre du jour de la présente séance

1- APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU 21 OCTOBRE 2022

2- VOLET INTERCOMMUNALITÉ

A — Programme Local de l’Habitat (PLH) : avis des communes membres

B - Syndicat Mixte Départemental de l’Eau et de l’Assainissement de l’Ariège
(SMDEA) : rapport sur le prix et la qualité des Services — année 2021

3- VOLET URBANISME

A — Dispositif d’économie face à la crise énergétique: préconisations de la ville de
Mazères

B — Proposition d’achat de terrain: lieu-dit « L’Horte »

4- VOLET FINANCIER

A — M57 : approbation du règlement budgétaire et financier

B — Approbation du choix de régime de provisions semi-budgétaires pour risques
et charges

C — Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et
d’investissement

D — Décision Modificative n°5

E — Ouverture des crédits d’investissement avant vote du budget primitif

F — Demandes de financements : DSIL, DETR 2023 et autres concours financiers

5- VOLET RESSOURCES HUMAINES

A — Modification du tableau des emplois:

B — Accroissement temporaire et saisonnier d’activité — Exercice 2023:
recrutement d’agents non titulaires

C — Forfait mobilités durables au profit des agents publics de la collectivité



6- VOLET MAINTENANCE:

A — Contrat de maintenance des installations des cuisines dans les établissements
scolaires de la commune

INFORMATIONS DIVERSES

Délégations du conseil municipal au Maire : compte rendu des décisions prises

Conformément à l’article L 2 121-15 du Code général des collectivités territoriales, il appartient
au Conseil Municipal de nommer un membre pour remplir les fonctions de secrétaire, lequel
s’adjoindra les services d’une auxiliaire, ici présente : Madame SGOBBO Corinne, DGS.

Dans la tradition, les fonctions de secrétaire sont dévolues au plus jeune des conseillers
municipaux.

Je vous propose donc de désigner Louis DARDIER. comme secrétaire de la dite séance.

Je vous propose de passer au premier point de l’ordre du jour cest-à-dire l’approbation du
procès-verbal de la séance du 21 octobre 2022.

I - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU 21 OCTOBRE 2022

Rapporteur: Louis MARETTE

Conformément à l’article 28 du règlement intérieur du conseil municipal de la commune,
chaque procès-verbal de séance, dont vous avez été destinataire lors de la convocation de cette
assemblée, est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.

Je rappelle que les membres du conseil municipal restent libres de transmettre par écrit avant
la séance ou oralement lors de la séance leurs observations. Celles-ci, si elles sont retenues,
sont consignées dans ledit procès-verbal soit en annexe, en marge ou en fin.

Y a-t-il des observations?

Je propose donc de procéder à l’adoption du procès-verbal de la séance du 21 octobre 2022.

Adopté à l’unanimité

2- VOLET INTERCOMMUNALITÉ

A — Programme Local de l’Habitat (PLU): avis des communes membres

Gaêlle BRIQUET-BOISSIERE

Je vous informe que par délibération 2022-DL-121 en date du 22 Septembre 2022, la CCPAP
a arrêté son programme local de l’habitat (PLH).

Le PLH, obligatoire pour les EPCI comptant plus de 30 000 habitants avec une commune d’au
moins 10 000 habitants, est un document stratégique de programmation et de mise en oeuvre
des politiques locales de l’habitat à l’échelle intercommunale.

L’élaboration de ce programme a débuté en avril 2019. 16 rencontres ont eu lieu durant
l’élaboration à destination de l’ensemble des communes de l’intercommunalité en phases de
diagnostic et durant l’élaboration des orientations. La commission habitat, mais aussi la
conférence des maires et l’ensemble des personnes publiques associées ont été parties
prenantes de ces travaux qui permettent aujourd’hui de présenter un programme commun en
faveur du logement et de l’hébergement des habitants actuels et futurs.

A travers ce nouveau PLH qui est le versant « Habitat » de son projet de territoire, la CCPAP
s’affirme cheffe de file d’une politique d’accueil ambitieuse et solidaire permettant un
développement équitable et économe en espace.
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La commune de Mazères, membre de la structure intercommunale est invitée à formuler son
avis ; le PLH vous a été joint en annexe de la convocation.

Je vous précise que la lecture du Programme Local de l’Habitat (PLH) n’appelle pas pour ma
part de points critiques majeurs et contribue à l’échelle du territoire à l’équilibre d’accueil de
population par sa production de logement.

Je vous propose donc d’émettre un avis favorable au PLH de la CCPAP assorti toutefois des
réserves suivantes

• l’objectif de production de logements établi à 60 logements annuels répartis entre
Saverdun et Mazères ne constitue pas un maximum mais une quantité qui devrait être
ajustée au fur et à mesure des opportunités qui se présenteront et ce en conformité du
PLU en vigueur.

• La non transmission des permis de construire à la CCPAP, cette mesure n’étant pas
une obligation réglementaire.

Jean-Louis BOUSQUET
Le chiffre de 60 logements c’est pour les communes de Mazères et Saverdun? Par ailleurs y a
t-il une position commune?
Gaèlle BRIQUET-BOISSIERE répond par la négative.

Avis favorable à l’unanimité avec prescriptions

B — Syndicat MiKte Départemental de l’Eau et de l’Assainissement de l’Ariège
(SMDEA): rapport sur le prix et la qualité des Services — année 2021

Louis MARETFE

J’invite l’assemblée à se prononcer sur le rapport annuel concernant le prix et la qualité du
service public de l’assainissement pour l’année 2021 établi par le Syndicat mixte
départemental de l’eau et de l’assainissement et approuvé en assemblée générale le 22
novembre 2022.

L’assemblée a pris acte de cette communication

3- VOLET URBANISME

A — Dispositif d’économie face à la crise énergétique : préconisations de la ville de Mazères

Gilles CAPY

Les dépenses énergétiques de la ville représentent plus de 250 000 euros en moyenne sur une
année (228KE en électricité et 25 KE en gaz 2021).

Je vous précise qu’en supposant que l’ensemble des dispositifs de barrière de limitation des
prix puisse être mobilisé, l’augmentation serait malgré cela de 15% sur la seule année 2023
soit près de 40 000 euros sur le budget de fonctionnement.

Ce contexte d’énergie chère va perdurer plusieurs années et nous amène à mettre en place
localement des plans d’économie d’énergie ambitieux pour nous donner les moyens de
continuer à mettre en place des plans de progrès pour la commune. Ce scénario établi en
novembre 2022 est le suivant:

S’agissant de l’éclairage public
Les dépenses d’éclairage public représentent 25% des dépenses totales d’électricité. C’est donc
à lui seul un poste important.
Notre éclairage public comporte environ 1200 points lumineux dont une petite centaine est
déjà équipé en LED basique
L’objectif est de mettre en p’ace un plan de renouvellement en LED nouvelle génération de la
totalité des points lumineux sur 4 ans ou 5 ans (si pas d’aide à l’investissement).

Un premier lot extérieur « fermes » va être opéré dès le mois de janvier par le remplacement en
LED des points lumineux générant une économie de 4600 euros! an. Cette opération sera
réalisée par la régie.
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Un deuxième lot consiste à remplacer par des LED l’ensemble des 968 lampes d’éclairage
public intra commune. Le coût prévisionnel d’investissement est de 50 000 Euros/an soit
200 000 sur 4 ans. Ce lot sera réalisé par un prestataire.

L’économie générée sera de 8 000 €/an pour chaque tranche annuelle réalisée, soit 16 000 à
la fin de la 2eme armée, 24000 de la 3eme et 32000 à partir de la fin de la 4ème année.

Ainsi l’investissement sera totalement amorti au bout de la 8èrne année soit à fin 2030.

La durée de vie des LED étant de 15 ans, on peut estimer que cet investissement générera à
minima plus de 450 000 euros d’économie de budget d’exploitation.

Ces économies sont calculées aux prix 2022 et sont donc minorées de l’augmentation
prévisibles des tarifs.

S’agissant des Bâtiments communaux

Les bâtiments communaux représentent 75 % des dépenses énergétiques Elec et Gaz de la
commune soit 230 000 euros! an. Une petite dizaine d’entre eux représentant 50% de ces
dépenses.

C’est donc un chantier beaucoup plus compliqué que le précédent, à la fois techniquement,
financièrement mais aussi au plan comportemental car il implique un nombre important
d’acteurs utilisateurs qui n’ont pas la lisibilité des dépenses générées.

Il est à noter que le scénario évoqué en novembre n’est plus le même aujourd’hui, avec la
crainte de voir l’augmentation multipliée par 2 des prix de l’électricité en 2023 sans aide et/ou
accompagnement de lEtat; ce risque a conduit l’AMF à demander à L’Etat l’application du
bouclier énergétique appliquée aux communes.

- Un grand projet déjà réalisé : La Mairie

Le choix de la géothermie comme source chaleur et de rafraichissement va permettre dès 2023
la réalisation de 8000 euros / an d’économies entre le Gaz et l’électricité.

- Un plan d’investissement à définir pour la petite dizaine de bâtiments
énergétivores

Ecoles maternelles et primaires, Couloumier, Musée, Séminaire, bibliothèque, Domaine des
Oiseaux...
[1 s’agit au préalable de faire un diagnostic énergétique et d’établir ensuite un plan
d’investissement.
Une condition préalable: Disposer d’une compétence d’énergéticien mutualisé ou pas mais
capable de rythmer les études et travaux avec les partenaires privés et publics. Pour l’heure
nous ne l’avons pas.

- Une action forte de sensibilisation des usagers des bâtiments publics
(associations, personnels) sur la sobriété énergétique couplée avec la mise en place de
mécanismes de régulation des températures et d’extinction des usages. Mise en place
de TBB / Bâtiments.

Christian TOURAILLES
Y a-t-il une gestion centralisée au niveau de la Régie municipale d’électricité ?Gilles CAPY
répond par la négative en précisant la nécessité d’avoir une régulation bâtiment par bâtiment.
Louis MARETTE précise, que les stades, qui sont des gros consommateurs d’éclairage public,
devront être régulés.
Gilles CAPY complète ses propos, par la nécessité de responsabiliser les responsables
associatifs et en évoquant l’existence de nombreux dispositifs limitant la consommation de
l’éclairage public.
Jean-Louis BOUSQUET
Les ampoules LED se trouvent-elles dans le commerce ?
Réponse apportée positive.
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Robert COTFAVE-CLAUDET Louis MARETTE
S’agissant de la consommation électrique importante du musée, comment pouvons-nous
faire ?

Gilles CAPY
Il faut regarder ce site globalement, pour concilier la culture, et la préservation des objets, ce
qui est assez complexe.

Louis MARETTE remercie vivement Gilles Capy pour son étude.

Mise en place des mesures en matière d’économie d’énergie approuvée à l’unanimité

B — Proposition d’achat de terrain: lieu-dit « L’Horte »
Louis MARETFE

Je vous propose d’acquérir au prix de 5 000 € la parcelle cadastrée XC n°0039 d’une
superficie totale de 54a 99ca appartenant à Mmes CALMONT Lucienne et CLARO Marylène.
Cette parcelle située au lieu-dit « l’Horte » se trouve en continuité du Domaine des Oiseaux et
elle permettrait d’y réaliser des plantations visant à la diversification des biotopes.
Les frais d’actes notariés sont à la charge de l’acquéreur.

Acquisition autorisée à l’unanimité

4- VOLET FINANCIER
Géraldine PONS

A — M57 : Approbation du règlement budgétaire et financier

En raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 2023, il est nécessaire de
procéder à un certain nombre de décisions préalables à cette mise en application.

C’est dans ce cadre que la commune de Mazères est appelée à adopter le règlement budgétaire
et financier (RBF) qui fixe les règles de gestion applicables à la commune pour la préparation
et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et financière des crédits.
Celui-ci a été examiné en commission des finances du 30 novembre dernier.

Par conséquent, je vous invite à délibérer pour adopter le règlement budgétaire et financier,
applicable au budget principal de la commune et à ses budgets annexes à compter du 1er
janvier 2023.

Adopté à l’unanimité

B — Approbation du choix de régime de provisions semi-budgétaires pour risques
et charges

Toujours consécutivement au basculement en M57 au 1er janvier 2023, il est nécessaire pour
la commune de définir la politique de provisions pour risques et charges.
Je vous rappelle qu’en application des principes de prudence et de sincérité, toute entité
publique locale appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de
constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation de la valeur de
l’actif.

Le montant de la provision/dépréciation doit alors être enregistré dans sa totalité sur
l’exercice en cours duquel le risque ou la perte de valeur est constaté.
Le régime de droit commun applicable prévoit que lesdites provisions et dépréciations sont des
opérations d’ordre semi-budgétaires.

Je vous invite donc à délibérer pour

Décider d’appliquer le régime de droit commun
Adopter le régime de provisions semi-budgétaires
et autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant.

Approuvé à l’unanimité
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C — Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et
d’investissement

La commune est enfin appelée à définir la politique de fongibilité des crédits pour les sections
de fonctionnement et d’investissement.

En effet, cette nomenclature donne la possibilité pour l’exécutif, si l’assemblée l’y a autorisé,
de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section,
dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section.

Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au
conseil municipal le pouvoir de me déléguer la possibilité de procéder à des mouvements de
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
dans la limite de 75 % du montant des dépenses réelles de la section concernée.

Cette disposition permet notamment d’amender, dès que le besoin apparaît, la répartition des
crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permet
également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre.

Dans ce cas, nous serions tenus d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de
crédits opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des
décisions prises dans le cadre de l’article L 2122-22 du CGCT.

Je vous invite donc à délibérer pour autoriser le maire

à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits
relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles
de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées à l’occasion du
budget à compter du de l’exercice 2023,

et à signer tout document nécessaire à l’exécution de ces opérations.

Autorisation donnée à l’unanimité

D — Décision modificative N°5

Il est soumis à l’approbation des membres présents, les mouvements de crédits nécessaires à
l’ajustement des crédits en fin d’exercice budgétaire comme précisé dans la DM n°5 jointe en
annexe de la convocation.
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Dépenses (1) Recettes (1)
Désignation V V

Diminution de Augmentation Diminution de Augmentation
crédits de crédits crédits de crédits

FONCflONNEMENT
D-6283-211 Frais de nettoyage des locaux 0.00 E 30 775.00 € 0.00 0.00 €

TOTAL D 011 : Cherges â caractère général 000€ 30 775.00 0.00 000€

D-7391171-01 Déqrèvtaxefoncière/propnétésnonbâiies 0.00E 1 44800 0.00 000€
Jeunes agriculteurs

D-739223-01 : Fonds de péréquation ressources communales 0,00€ 16 651 00€ 0.00 000E
et intercommunales

TOTAL D 014 : Atténuations de produits 000E 18 099.00 € 0.00 000€

R-73223-01 Fonds de péréquation ressources conseunales et 000€ 000€ 0.00 48 874.00 €
intercommunales

TOTAL R 73: Impôts et taxes 0.00 f 0.00 0.00 48 874.00 €

Total FONCTtONNEMEWI h 0.001’ 48874.00 L00 48874.00€

INVESflSSEMENT
D-020-01 Dépenses imprévues ( investissement) 0.00 C 1534400€ 0.00 0,00€

TOTAL D 020: Dépenses imprévues ( investIssement) 0.00e 15 344.00 0.001 0.00 €

R-1321-09-74-020 : Hôtel de Ville 0.00 000€ 0.001 64 800,00€

R-1322-06-64-412. Complexe sportif du cauloumier 0.00 000€ 0.001 21 00000€

R-1322-09-74-020: Hôtel de Ville 0.00E 0.00 0.004- 64 880.00 €

R-1322-97-37-822: Travaux de voirie 0.00E 0.001 0.004’ 25 000.00 €

R-1323-06-64-412 Complexe sportif du coulournier 0.00 0.00 € 0004’ 12800,00€

R-1323-09-74-020 Hôtel de Ville O 00€ 0.001 0.004- 10000.00E

R-1323-97-37-822 Travaux de vaine 0.00 0001 25 000.00 $ 0.00 €

R-1326-09-74-020 : Hôtel de Ville 0.00 0.001 0004’ 25372,00€

R-1341-09-77-810 : REFECTION LOCAUXANCIEN ALAE 0_00 000€ 5713.004’ 0_00 €

R-1341-98-13 Aménagement berges Hers 0.00 000€ 0004- 30 500.00 €

TOTAL R 13: Subventions d’Investissement 0.00’ 0.004 30713.004 254 272.00 €

D-202-97-96-020 : Matériel dIvers tous services 000E 1 633 00€ o.oo 0.00 €

D-2051-97-96-251 : Matériel rEvers tous services 000€ 3 036.00 € 0.004’ 0.00E

TOTAL D 20 : ImitbbiIisatlons incorporelles 0.001 4 669.004 0.004- 0.00 €

D-2128-00-52-833. Base de loisirs 30 00000€ 0,00€ 0.004’ 000E

D-2128-97-96-810 Matériel divers tous services 2 520.00 I 000€ 0.004’ 000E

D-21311-09-74-20 ‘ Hôtel de Ville 000€ 189200€ 0.004’ 0.00E

D-21318-21001-810: JARDINS PARTAGES 0.00 € 24 084.00 € 0.004’ 000 €

D-2135-09-74-020: Hôtel de Ville 000€ 4000000€ 0.004’ 000 E

D-21 &78-97-37-822 : Travaux de voirie 2862,00€ 0.00 € 0.004’ 0,00€

D-21 58-00-52-833: Base de loisirs 0.00 E 30 00000€ 0.00 C 000 €

D-2158-09-71-810: SallesmunlcipalesSEMINAiREetFEBUS 0.004 27600€ 000€ 0.00E

D-2158-97-37-821 :Travauxdevolrie 0.00E 11 04000€ 000€ 0.00E

D-2158-97-96-810 : Matériel divers tous services 0.00E 1 30400€ 0.00 C 000E

Dépenses (il Recettes (1)

Désignation . , . .

DiminutIon de Augmentation Diminution de Augmentation
crédits de crédits crédits de crédits

D-21784-09-74-020 Hôtel de Vite 0,00€ 1 906.00 € 0.00 € 0.00 €

D-2183-00-52-833: Base de loisirs 0.00 € 228800€ 0.00 € 0.00 €

D-2183-09-74-020: Hôtel de Vite 000€ 20 000.00 € 000€ 0.00 E

D-2184-09-74-020: Hôtel de Ville 0.00 € 7 000.00 € 0,00€ 0,00€

D-2188-97-37-822 : Travaux de voIrie 0.00 € 2 862.00 € 000€ 0.00 €

D-2188-97-96-810: Matériel divers tous services 000E 3 000.00 € 000€ 0.00 €

TOTAL D 21 : ImmobIlisations corporelles 35 382.00 € 145 652.00 C 0.00 E 0.00 €

D-2312-97-37-821 Travaux de voirie 11 040.00 € 0_00 € 000€ 0.00 €

D-2313-09-74-020; HôteideVille 0.00E 8000000€ 000€ 0.00E

D-2313-21001-810 JARDINS PARTAGES 24084.00 € 29 00000 E 0.00E 0.00E

D-2313-96-22-71 aménagement b8timent public 000€ 1940000€ 0.00E 000€

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours 36 124.00 E 128 400.00 € 0.00 € o.oo e

Total INVESTISSEMENT - 70506.00E 294065.00E 3071300E 254272.00E

Total Général 272 433.00 - 272 433.00
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Je vous propose donc d’approuver la décision modificative n°5.

DM5 approuvée à l’unanimité

Christian TOURAILLES s’étonne de l’absence de suites données aux demandes réitérées
depuis 2017, par les habitants du Hanieau de Moures, lesquels évoquent des problèmes de
sécurité lié au tracé actuel du Chemin de Moures et sa fréquentation.
Il craint qu’il n’y ait des accidents au regard de sa fréquentation, de l’usage de la voie qui a
évolué et du nombre d’habitants en augmentation.

Louis MARETTE précise l’existence de ce chemin depuis un siècle et, évoque la possibilité
d’une prescription trentenaire, mais pour autant, il confirme l’engagement de la commune à
déplacer ce chemin sur son tracé d’origine.
Il note que l’urgence absolue n’est apparue que depuis peu. Le piquetage du tracé a été reçu
courant mai 2021 ; Mais à ce jour, nous recherchons toujours un site possible pour stocker la
terre décaissée.
Aussi, le jour où ces travaux se réaliseront, la commune, consacrant chaque année 80 000€ à
l’entretien de ses voies, ne pourra réaliser d’autres travaux de voirie dans les rues de Mazères
pendant presque 2 ans.
Il fait remarquer que le cout total des travaux, s’il était confié à l’entreprise, est estimé à
130 000 € sans subvention possible ; ce qui conduira la collectivité, pour faire des économies
à les réaliser en partie par l’équipe technique de la Commune en fonction de ses disponibilités
qui ne peuvent bien évidement, être programmées à l’avance.

Christian TOURAILLES comprend que ce ne soit pas une priorité puisque que ce chemin n’a
pas soulevé de problèmes pendant 40 ans mais notant l’évolution de son usage depuis 2017,
et les risques qui pèsent sur la sécurité des riverains, mandaté par monsieur le maire pour
solutionner ce dossier, il souhaite porter à la connaissance de l’assemblée celui-ci et relayer
les craintes des habitants, dont il fait partie et qu’il partage.

Louis MARETI’E précise que les habitants du hameau n’ont pas tous, les mêmes attentes et
que des conflits d’usage subsistent.
Pour autant, il confirme que si des solutions d’entrepôt de la terre sur site peuvent être
apportées, le travail de nos équipes en sera facilité.
Aucun engagement n’est pris pour la réalisation en 2023 de ces travaux qui seront effectuées
dés que ce sera possible.

E — Ouverture des crédits d’investissement avant vote du budget primitif
Géraldine PONS

L’article L1612-1 du CGCT prévoit la possibilité pour le Conseil Municipal d’engager, liquider
et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif, dans la limite du
quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent.

Ces crédits doivent ensuite être inscrits au budget lors de son adoption.

Afin d’assurer la continuité des opérations d’investissement avant le vote du budget primitif
2023, je vous propose de m’autoriser à procéder à l’ouverture de crédits comme suit:

Opérations I Dépenses
Base de loisirs

Opération 00-52 I 10 000
Aménagement bâtiment

Opération 96-22 I 50 000
Eclairage Public

Opération 96-26 5 000
Travaux de Voirie

Opération 97-37 I 5 000
Mobilier Matériels divers

Opération 97-96 10 000
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Approuvé à l’unanimité

F — Demandes de financements: DETR, DSIL 2023, et autre concours financier

Louis MARETFE

Il vous est proposé de solliciter l’accompagnement financier de l’Etat et des autres
partenaires dans le cadre des programmations 2023 au titre de la DETR et de la DSIL;
précision faite que les dossiers réceptionnés complets sur l’exercice 2022, n’ayant pas reçu
de financement font l’objet d’un réexamen au titre de l’exercice 2023, sur demande de la
commune

• L’aménagement des jardins partagés priorité 1

• L’acquisition d’un matériel de voirie : priorité 3

• Les travaux d’éclairage du stade : priorité 4

Les dossiers proposés au titre de l’exercice 2023 sont les suivants

• Réalisation d’une passerelle pléton/cycle enjambant l’Hers : DETR 2023 priorité 2

Dans le cadre de la revitalisation de son centre-bourg, initié par la commune de Mazères à
travers la signature du Contrat Bourg-Centre Occitanie, d’une convention d’Opération de
Revitalisation de Territoire signée en multisites avec les communes de Pamiers et Saverdun, et
la labellisation « Petites Villes de Demain » en multisite avec Saverdun, la commune vise la
préservation du cadre de vie de la Bastide, notamment par le rétablissement de la relation
physique entre la Bastide et l’Hers. La création de jardins et vergers partagés en rive droite de
l’Hers figure parmi les projets permettant de répondre à cette volonté.

Dans la continuité de ce projet, et afin de recréer l’ancienne liaison entre la bastide et la rive
droite de l’Hers, la commune de Mazères porte un projet de passerelle piétonne et cyclable.
Cette passerelle, située au droit des piles de l’ancien pont médiéval, permettra aux habitants
du coeur de la bastide de retrouver l’usage ancestral des berges de l’I-Iers, tout en facilitant via
les mobilités actives l’accès aux jardins et vergers partagés, et plus tard les mobilités douces
vers Molandier.

Le plan de financement prévisionnel pourrait être le suivant:

CHARGES RECETTES

Etudes préalables 13 100,00 € Etat : DETR 2023 29% 165 000,00 €

Travaux 500 000,00 €
Région Occitanie -

18% 100000,00€
Contrat Bourg Centre

Conseil
MOE 50 000,00 € 14% 80 000,00 €

Départemental 09

Europe: FEDER 14% 80 000,00 €

CCPAP: Fond de
4% 20 000,00 €

concours

Autofinancement
21% 118100,00€

commune de Mazères

TOTAL HT 563 100,00 € TOTAL 100% 563 100,00 €
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Approuvé à l’unanimité

• Adressage : DETR 2023 : priorité 5

En France, l’adresse est de la compétence des communes. L’existence d’adresses normalisées
est indispensable pour

.. faciliter l’accès au secours,
4. faciliter et optimiser la livraison des colis et des services.
4. accéder à la fibre;

Afin de répondre à tous ces enjeux, l’Etat a fait de l’adresse une donnée de référence et est à
l’initiative de la création de la Base Adresse Nationale (BAN) en 2015.

Face à la complexité de la fusion des bases adresses existantes dans la BAN, l’Agence
Nationale de la Cohésion Territoriale (ANCT) avec le soutien des associations d’élus locaux,
privilégie aujourd’hui la création des Bases Adresses Locales (BAL) afin d’alimenter la BAN.

Pour moderniser l’action publique, La Poste propose un dispositif dédié à la fiabilisation de
l’adresse.

Cette étude, estimée à 12 509 € HT, peut faire l’objet d’un accompagnement financier de l’Etat
via la DETR à hauteur de 50% plafonné à 10 000€ HT, selon le plan de financement
prévisionnel suivant

Etude 12 509,00 €
Etat DETR — Priorité 5

Plafonné à
50% 6 254,50 €

CHARGES RECETTES

Autofinancement
50% 6 254,50 €

commune_de_Mazeres

TOTAL HT 12 509,00 € TOTAL 100% 12 509,00 €

Approuvé à l’unanimité

• Amélioration du cadre urbain autour de la mairie : DSIL 2023 priorité 1

La commune de Mazères porte les travaux de rénovation énergétique et de mise en
accessibilité du bâtiment de la mairie.

En parallèle, une importante étude visant à questionner le plan de circulation et de
stationnement, ainsi que l’aménagement des espaces publics de la ville est en cours.

Dans ce cadre, la commune souhaite réaménager les rues autour de la mairie en accord avec
les enjeux d’accessibilité, de mobilités douces, et de réduction des ilots de chaleur urbains.
Cet aménagement se veut qualitatif du fait des matériaux utilisés afin de permettre la mise en
valeur patrimoniale et architecturale de la bastide de Mazères.

Cet aménagement, estimé par les bureaux d’études ITER et PUVA à 301 307€ HT, peut faire
l’objet d’un accompagnement financier de l’état dans le cadre de la DSIL, de la région
Occitanie dans le cadre du contrat Bourg-Centre, du département de l’Ariège, ainsi que de
l’Agence de l’Eau.

Cette opération peut faire l’objet d’un accompagnement financier à hauteur de 80% selon le
plan de financement prévisionnel suivant

10



CHARGES RECETTES
Etudes 5 000,00 € Etat: DSIL 2023 40% 120 522,80 €

Conseil Départemental
Travaux 269 370,00 € 20’Y0 60261,40€

09
Région - Dispositif

17% 50 000,00 €
Bourg-Centre

Agence de l’Eau 3% 8 587,50 €
Autofinancement

MOE 26 937,00€ 21% 61 935,30€
commune_de_Mazères

TOTALHT 301307,00€ TOTAL 100% 301307,00€

Approuvé à l’unanimité

Etude de muséographie pour le musée de l’Hôtel Ardouin

Bien que de qualité, les différentes salles et thématiques du musée Ardouin pourraient
manquer de lisibilité et de cohérence pour les visiteurs. La compréhension et l’organisation
hiérarchisés de celle-ci fait partie du travail de muséographie.

De plus, le muséographe propose des outils de médiation afin d’animer le parcours en offrant
des postures d’apprentissage les plus variées et les plus intéressantes au public. Le
muséographe pourrait aussi accompagner la commune vers la création d’un parcours culturel
qui engloberait à la fois l’intérieur et l’extérieur du musée afin de faire découvrir la bastide au
public.

La commune propose de faire appel à un muséographe afin d’être accompagné dans la
réflexion autour du réaménagement des salles du musée.

Cette étude se déroule en 3 phases

- PHASE 1 : Etude des collections et la création d’un « scénario » de visite : la
muséographie

- PHASE 2 : le dessin des aménagements : la scénographie

- PHASE 3 : Suivi et coordination des aménagements : la maitrise d’oeuvre

La phase 1 de cette étude, estimée à 9 654€ HT, peut faire l’objet d’un accompagnement
financier de la Banque des territoires et de la Région via le dispositif Petites Villes de Demain,
et du département de l’Ariège, selon le plan de financement prévisionnel suivant

CHARGES RECETTES

Bourg-Centre / Banque des
Etude PHASE 1 9 654,00 € territoires (petites Villes de 50% 4 827,00 €

Demain)

Conseil Départemental 09 20% 1 930,80 €

Autofinancement commune
30% 2 896,20 €

de Mazeres

TOTAL HT 9 654,00 € TOTAL 100% 9 654,00 C

Approuvé à l’unanimité
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5- VOLET RESSOURCES HUMAINES
Corinne SGOBBO

A - Modification du tableau des emplois:

Les évolutions que connaissent les divers services de la commune, tant en termes de
mobilités, interne et externe, de cessation prochaine d’activité, et de besoins nouveaux,
amènent monsieur le maire à vous proposer de modifier le tableau des emplois comme suit:

• La création d’un emploi à TC relevant de la filière administrative et du cadre d’emplois
des adjoints administratifs de la catégorie C, affecté aux fonctions de chargé d’ Accueil
Etat civil » (en prévision du détachement de longue durée d’un agent auprès d’une
administration.)

• La transformation de l’emploi à TC relevant de la filière administrative et du cadre
d’emplois des adjoints administratifs de la catégorie C, affecté aux fonctions
d’assistante de direction en emploi à TC relevant de la catégorie B, pour permettre
l’accueil d’un agent en reclassement (Période Préparatoire au Reclassement),

• Afin d’augmenter les effectifs de la police municipale, la création d’un emploi à TC de
catégorie B, relevant du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale-
Procédure des emplois réservés permettant l’accès des militaires à la fonction publique
territoriale.

L’organigramme sera modifié en conséquence.

Modification du tableau des emplois approuvée à l’unanimité

B — Accroissement temporaire et saisonnier d’activité — exercice 2023:
recrutement d’agents non titulaires

Le Maire sollicite l’assemblée pour l’autoriser à procéder comme l’année dernière, dans la
limite des crédits disponibles au recrutement d’agents non titulaires pour faire face à
l’accroissement temporaire et saisonnier d’activité dans les services administratif, technique,
d’entretien des bâtiments communaux et des espaces publics, de restauration scolaire et
d’animation sur l’exercice 2023.

Adopté à l’unanimité

C — Forfait mobilités durables au profit des agents publics de la collectivité

Vu le décret n°2010-676 du 21juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du
prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents
publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l’application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif
au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités
durables » dans la fonction publique territoriale,

Vu l’avis du Comité Technique en date du 22 novembre 2022

L’assemblée à l’unanimité a décidé

• d’instaurer, à compter du 1er janvier 2023 le forfait mobilités durables au bénéfice
des agents publics de la ville de MAZERES, dès lors qu’ils certifient sur l’honneur
réaliser leurs trajets domicile-travail avec leur vélo personnel ou en covoiturage
pendant un minimum de 100 jours par an, modulé selon la quotité de temps de
travail et de la durée de présence dans l’année au titre de laquelle le forfait est versé,
(à partir de 3 kilomètres pour le covoiturage, à raison d ‘un forfait annuel maximum par
foyer et à 1 kilomètre pour le vélo)
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et d’inscrire au budget les crédits correspondants.

6- VOLET MAINTENANCE: souscription de contrat
Michel LABEUR

A — Contrat de maintenance des installations des cuisines dans les établissements
scolaires de la commune

Je vous informe ciu’afin de garantir la surveillance et l’entretien de nos installations de cuisine
des établissements scolaires, il est nécessaire de souscrire un contrat de maintenance.

Je vous propose la souscription d’un contrat de maintenance auprès de la société PBDO9 pour
un montant de 384 € T.T.C.

Adopté à l’unanimité

INFORMATIONS DIVERSES

Délégations du conseil municipal au Maire: compte rendu des décisions prises

Louis MARETTE

Je vous rends compte des différentes décisions prises en vertu de la délégation que vous
m’avez accordé

Décision n°2022/030 suite à une erreur matérielle: annule et remplace la décision n°
2022/011 concernant la délivrance de la concession funéraire référencée sous le n°97G pour
une durée de 30 ans moyennant le versement d’une somme de 200 €.

Décision n°2022/03 1 suite à une erreur matérielle: annule et remplace la décision n°
2022/012 concernant la délivrance de la concession funéraire référencée sous le n°124H pour
une durée de 30 ans moyennant le versement d’une somme de 200 €.

b Décision n°2022/032 concernant la délivrance de la concession funéraire référencée sous
le n°151 I pour une durée de 50 ans moyennant le versement d’une somme de 500 €.

La séance est levée à 20 h 15

Date de réception AR 31/01/2023 Numéro de l’acte 1_202311
Identifiant unique de lacte: 009-210901856-20230123-1_202311-DE
Matières de l’acte 5.2-Fonctionnement des assemblées

Le secrétaire de Séance,
Emilie BELMAS

Le
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